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REGISTRE
DES DELIBERATIONS

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 9 OCTOBRE 2025

L'AN  deux mille  vingt-cinq,  le  09 octobre,  le  conseil  municipal  d'Aubervilliers,
convoqué le 3 octobre 2025, s'est réuni Salle du Conseil municipal - Hôtel de Ville à
sous la présidence de Madame Karine FRANCLET, Maire. 

Etaient présents     :  FRANCLET Karine, SACK Pierre, HADJI-GAVRIL Michel, BAZIZ
Yasmina,  MONTEIRO  Miguel,  REMY  Marie-Pascale,  BIDAL  Damien,  MARTIN
Samuel, BOUZIDI Zakia, LESERRE José, MESSEZ Marie-Françoise , DANDRIEUX
Dominique , LEGENDRE Jérôme, DESIR Sandrine, ALLAIN Philippe, LOE Patricia,
GODIN Guillaume, OZHAN Mizgin, Adjoints au Maire

DESCAMPS  Alain,  SCHROEDER  Cédric,  LE  ROY  Franck,  VACHER  Annie,
FAUCHEUX Gilbert, HE Dominique, CAMBIANICA Robin, GONCALVES PEIXOTO
Maria Elisabete, HOCINE Massinissa, CHIKHDENE Zayen, KARROUMI Sofienne,
BELAIR  Katalyne,  NAULEAU  Pierre-Yves,  DAGUET  Anthony,  NEDELEC  Soizig,
COHEN-HADRIA Yonel,  DJEBBARI Nabila,  Conseillers  Municipaux et  Conseillers
Municipaux délégués.

Etaient  absents  :   EMEL Maryse,  GUERRIEN Marc,  NIFEUR Nadège,  BOUCHA
Safia, YAOU Fatima.

Excusés :
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Représentés par     :

Madame Ling LENZI Monsieur Pierre SACK

Madame Véronique DAUVERGNE Monsieur Michel HADJI-GAVRIL

Madame Kourtoum SACKHO Monsieur Philippe ALLAIN

Monsieur Thierry AUGY Madame Marie-Françoise MESSEZ

Madame Solène DA SILVA Madame Annie VACHER

Madame Sandrine GRYNBERG DIAZ Monsieur Zayen CHIKHDENE

Monsieur Lewis CHARTIER Madame Mizgin OZHAN

Madame Margaux HOUIS Monsieur Franck LE ROY

Monsieur Jean-Paul GILLY Monsieur Damien BIDAL

Madame Marie-Amélie ANQUETIL Madame Marie-Pascale REMY

Monsieur Jean-Jacques KARMAN Madame Soizig NEDELEC

Monsieur Zishan BUTT Madame Nabila DJEBBARI

Madame Evelyne YONNET-SALVATOR Monsieur Pierre-Yves NAULEAU 

Secrétaire de séance : Mizgin OZHAN
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Séance du Conseil Municipal du 09/10/25

DGA Administration Générale/ Direction des Achats et Commande 
Publique/Commande Publique

N°134

OBJET : Adhésion au groupement de commandes de Plaine Commune pour le 
renouvellement du marché sur le maintien en condition opérationnelle et 
l'évolution applicative de la solution logicielle d'instruction dématérialisée des 
autorisations d'urbanisme et des déclarations d'intention d'aliéner

LE CONSEIL,

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur Michel HADJI-GAVRIL,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-29,
L.5219-2 à 12, et L.1414-3 ;

Vu les dispositions du Code de la Commande Publique et notamment les articles
L.2113-6 et L.2113-7 ;

Vu le  projet  de  convention  constitutive  de  groupement  de  commandes  pour  le
renouvellement du marché sur le maintien en condition opérationnelle et l’évolution
applicative  de  la  solution  logicielle  d’instruction  dématérialisée  des  autorisations
d’urbanisme et des déclarations d’intention d’aliéner ;

Considérant qu’il  a été décidé de recourir à un groupement de commandes  entre
plusieurs entités du territoire de Plaine Commune pour le renouvellement du marché
sur le maintien en condition opérationnelle et l’évolution applicative de la solution
logicielle  d’instruction  dématérialisée  des  autorisations  d’urbanisme  et  des
déclarations d’intention d’aliéner ;

Considérant que la consultation sera effectuée selon une procédure sans publicité ni
mise en concurrence préalable, conformément à l’article R.2122-3-3° du Code de la
Commande Publique, du fait du droit d’exclusivité détenu par l’éditeur Nexpublica ; 

Considérant qu’il s’agit de l’éditeur titulaire de la précédente consultation à laquelle la
Ville  a  participé  dans  le  cadre  du  groupement  de  commande avec  l’EPT  Plaine
Commune ayant  fait l’objet d’une procédure de mise en concurrence en expliquant
que la collectivité avait adhéré à un précédent groupement ;

Considérant l’intérêt pour la ville d’Aubervilliers de participer à ce groupement ;

Considérant  que  l’Etablissement  Public  Territorial  Plaine  Commune  est le
coordonnateur  de  ce  groupement,  pour  assurer  la  préparation,  la  passation,
l’attribution, la signature et la notification de l’accord-cadre au vu des besoins définis
par chaque membre ;

Considérant que les prestations, objet du marché à conclure, feront l’objet en partie
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de prix forfaitaire, et, en partie, de prix unitaires à bons de commande, pour une
durée de quatre ans ferme, à compter de la notification du marché ;

Considérant  que,  pour  la  partie  à  prix  forfaitaires,  les  forfaits  correspondent  aux
prestations indissociables communes à l’ensemble des membres hormis le forfait à
payer  de  façon  séparée  par  la  ville  d’Aubervilliers  pour  des  prestations  la
concernant ; 

Considérant que, pour la partie à prix unitaires, le montant maximum à prendre en
charge :

 par Plaine Commune est fixé à 42 000€ HT sur la durée totale du marché, 
 par  la  ville  d’Aubervilliers,  est  fixé  à 40 000€  HT sur  la  durée  totale  du

marché ;

Considérant qu’il est proposé que le marché soit attribué selon les règles internes du
coordonnateur ;

Adoption à l'unanimité par 44 pour , 4 se sont abstenus( Zayen CHIKHDENE, 
Sofienne KARROUMI, Katalyne BELAIR, Yonel COHEN-HADRIA) 

DELIBERE :

APPROUVE l’adhésion  de  la  collectivité  au  groupement  de  commandes  pour  la
passation d’un marché public ayant pour objet le maintien en condition opérationnelle
et  l’évolution  applicative  de  la  solution  logicielle  d’instruction  dématérialisée  des
autorisations d’urbanisme et des déclarations d’intention d’aliéner.

AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive
dudit groupement et tout document afférent.

APPROUVE  la  désignation  de  l’Etablissement  Public  Territorial  Plaine  Commune
comme  coordonnateur  du  groupement  de  commandes, pour  la  préparation,  la
passation, l’attribution, la signature, la notification du ou des marchés.

AUTORISE Monsieur  le  Président  de  l’Etablissement  Public  Territorial  Plaine
Commune,  ou  son représentant,  en qualité  de coordonnateur  du groupement  de
commandes, selon ses propres règles, à passer, signer et notifier le marché pour le
compte des membres du groupement.

AUTORISE le Président de l’Etablissement Public Territorial  Plaine Commune, ou
son représentant, en qualité de coordonnateur, à prendre toute mesure ou décision
nécessaire à l’exécution dudit marché.

DIT que le Directeur général des Services est chargé de l'exécution de la présente
décision.
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DIT que cette décision peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du Maire
d’Aubervilliers,  dans  les  deux  mois  après  la  date  de  l'adoption  de  la  présente
délibération, soit contentieux auprès du Tribunal administratif de Montreuil, au moyen
de la plateforme Télérecours https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux mois
après l'adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois après le
refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence gardé
par la Ville pendant un délai de deux mois.

Reçue en préfecture le : 14/10/25
Accusé en préfecture :
93-219300019-20251009-lmc141618-DE-1-1
Publiée le : 14/10/25
Certifiée exécutoire : 14/10/25

Le Maire,
Karine FRANCLET
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CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LE MAINTIEN EN 
CONDITION OPERATIONNELLE ET L’EVOLUTION APPLICATIVE D’UNE SOLUTION 

LOGICIELLE D’INSTRUCTION DEMATERIALISEE DES AUTORISATIONS D’URBANISME ET DES 
DÉCLARATIONS D’INTENTION D’ALIÉNER 
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ENTRE

L’Etablissement Public Territorial Plaine Commune, dont le siège est sis au 21 avenue Jules Rimet 
– 93218 Saint-Denis Cedex, représentée par son Président,

ET

La Ville d’Aubervilliers, dont le siège est sis au 2 Rue de la Commune de Paris, 93300 Aubervilliers, 
représentée par son Maire,

ET

La Ville d’Epinay-sur-Seine, dont le siège est sis au 1-3 Rue Quetigny, 93800 Epinay-sur-Seine, 
représentée par son Maire.

Article 1  – Objet de la convention

Les Parties conviennent de constituer, par la signature de la présente convention, un groupement de 
commandes en application des dispositions de l’article L2113-6 à L2113-8 du code de la commande 
publique, dans les conditions définies ci-après.

Ce groupement de commandes a pour objet de conclure un marché public  pour le maintien en condition 
opérationnelle et l’évolution applicative d’une solution logicielle d’instruction dématérialisée des 
autorisations d’urbanisme et des déclarations d’intention d’aliéner. 

La présente convention a pour objet de définir les conditions d’organisation et de fonctionnement du 
groupement de commandes, ainsi que les modalités de participation de ses membres (techniques, 
administratives, opérationnelles et financières).

Article 2 - Terminologie

Dans la présente convention, les termes utilisés sont définis comme suit :

- Membre du groupement : personne morale signataire de la présente convention ;
- Coordonnateur : personne morale désignée à l’article 6 de la présente convention assurant 

les missions définies à l’article 7 de la présente convention ;
- Prestataire : opérateur économique titulaire du marché public passé pour le compte du 

groupement de commandes et de ses adhérents dans le cadre de l’objet défini à l’article 
1er ci-dessus.

ARTICLE 3 – Forme, durée  et prise d’effet du groupement 

Le présent groupement de commande est un groupement momentané dont la durée s’étend  de  la 
passation à l’exécution du marché public  portant sur « le maintien en condition opérationnelle et 
l’évolution applicative d’une solution logicielle d’instruction dématérialisée des autorisations d’urbanisme 
et des déclarations d’intention d’aliéner». 

Le groupement de commandes prend fin à la date de fin du marché. 

En tant que de besoin, un avenant de prorogation pourra intervenir dans les conditions prévues à l’article 
11 ci-après.

Article 4 – Composition du groupement 

La présente convention est conclue entre les entités présentes sur le territoire de l’Etablissement Public 
Territorial Plaine Commune dont l'assemblée délibérante a exprimé la volonté de conclure celle-ci pour 
participer au groupement de commandes.
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Aussi, les membres du groupement à savoir L’EPT Plaine commune, la ville d’Epinay et la ville 
d’Aubervilliers sont les parties signataires à la présente convention.

Article 5 – Adhésion au groupement

Chaque membre adhère au groupement par une décision prise selon ses règles internes.

L’adhésion est matérialisée par la signature de la présente convention, qui sera transmise au 
coordonnateur du groupement.

Article 6 – Coordonnateur du groupement

Les parties conviennent de désigner – l’Etablissement Public Territorial Plaine Commune – en sa 
qualité de pouvoir adjudicateur, comme coordonnateur du groupement de commandes jusqu’à la 
notification du marché  objet de la présente convention.

Le siège du Coordonnateur est sis :

21 avenue Jules Rimet

93218 Saint-Denis Cedex

Il est chargé d’exercer les missions prévues à l’article 7 des présentes.

Article 7 – Missions du Coordonnateur 

Pour la réalisation de l’objet du groupement, le coordonnateur est chargé des missions suivantes.

7.1 – Recensement et assistance du besoin des membres  

Le coordonnateur a pour mission d’assister et d’accompagner les membres du groupement dans la 
définition de leurs besoins en matière d’instruction dématérialisée des autorisations d’urbanisme et 
des déclarations d’intention d’aliéner.

7.2 – Proposition du mode de consultation, de contractualisation et de dévolution

Le mandataire propose aux membres du groupement le mode de consultation qu’il envisage de retenir 
en vue de sélectionner les prestataires à faire intervenir, ainsi que le mode de contractualisation et de 
dévolution.

Le marché public  ainsi conclu par le Coordonnateur dans le cadre de la présente convention est soumis 
au code de la commande publique. Le Coordonnateur choisit, parmi les procédures décrites dans le 
texte précité, celle applicable aux collectivités territoriales qui lui paraît la plus appropriée à la 
satisfaction des besoins communs.

7.3 – Etablissement du dossier de consultation 

Le coordonnateur élabore le dossier de consultation des entreprises en vue de la mise en concurrence 
des prestataires, et des éventuelles missions complémentaires. Les pièces des dossiers de consultation 
seront adaptées en fonction de la prestation, du mode de consultation, de contractualisation et de 
dévolution.

7.4 – Procédure de passation et de mise en concurrence du marché public 

Le coordonnateur a pour mission d’une part de procéder à la publication du marché et d’autre part de 
procéder à la réception des offres, la passation devant l’organe délibérant, l’analyse des offres, de 
mener les éventuelles demande de précision ou de régularisation avec les entreprises, de procéder à 
l’attribution du marché public, à la rédaction du rapport de présentation ainsi que celle des courriers de 
rejet et réponses aux demandes de motifs de rejet. 
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7.5 – Signature et notification du marché public

Le coordonnateur est compétent pour signer et notifier le présent marché public. Dès lors, le 
Coordonnateur devra transmettre à l’ensemble des membres du groupement les différentes pièces du 
marché public. 

7.6 – Contentieux relatif au marché public

Le Coordonnateur est compétent pour assurer la gestion et le pilotage de tout contentieux nés de 
l’exécution de la présente convention.  

Par ailleurs, mandat est expressément donné au coordonnateur pour ester en justice pour le compte 
des membres du groupement de commandes en cas de contentieux liés à la passation du marché dans 
le cadre de la présente convention, tant en demande qu’en défense.

Par contre, le Coordonnateur n’est pas compétent pour assurer la gestion et le pilotage de tout 
contentieux nés de l’exécution de la présente convention  

Ainsi, chaque collectivité assurera individuellement la gestion et le pilotage de tout contentieux nés de 
l’exécution du présent accord-cadre. 

7.7 – Relance de la consultation 

Le coordonnateur gère de la même manière les procédures de relance de la consultation en cas de 
procédures infructueuses ou de déclaration sans suite.

7.8 - Responsabilité du Coordonnateur

Le Coordonnateur est responsable des missions qui lui sont confiées par la présente convention. Il n’est 
cependant tenu que des obligations de moyens posées aux articles 1991 et 1997 du code civil et ne 
saurait encourir d’autres responsabilités que la méconnaissance avérée de ces articles.

En cas de condamnation pécuniaire prononcée par une juridiction au bénéfice d’un tiers et motivée par 
un manquement aux obligations de publicité et de mise en concurrence telles que mentionnées dans le 
code la commande publique, le coordonnateur assure la charge de l’indemnité et des frais contentieux 

Article 8 - Obligations des membres du groupement 

Chaque membre du Groupement s’engage, en signant la présente Convention, à :

- désigner un (des) référent(s) technique(s) et/ou métier pour participer à la définition du 
besoin et à l’analyse des offres ;

- procéder à une évaluation de leurs besoins en vue de la passation des marchés dans les 
délais fixés par le Coordonnateur ;

- participer à l’élaboration du dossier de consultation et d’avaliser la rédaction de son 
contenu;

- participer à l’analyse des offres et au classement provisoire ;
- exécuter le marché en ce qui les concerne ;
- notifier au titulaire les éventuelles reconductions du marché ;
- honorer le paiement des prestations objet du présent groupement ;
- gérer la procédure et l’exécution du ou des avenants au marché en ce qui les concerne.

Chacune des Parties s’engage à transmettre aux autres membres du Groupement toute information 
relative au marché dont elle aurait connaissance, ainsi que tout document utile à sa bonne exécution. 

Il est rappelé que :

• Le groupement de commandes est dépourvu de personnalité juridique ; 
• Le groupement n’a vocation qu’à organiser des procédures permettant à ses membres 

d’acquérir des prestations conformément aux stipulations de la présente convention.
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9 - MODALITÉS DE MISE À DISPOSITION DE SERVICES 

9.1. Administration fonctionnelle du logiciel d’instruction urbanisme et foncier

Répartition des rôles entre le Super Administrateur  Fonctionnel (SAF de Plaine Commune) et  
les Relais Administrateur Fonctionnel (RAF au sein des UT ou Epinay-sur-Seine) et 
l’Administrateur Fonctionnel  (AF d’Aubervilliers)

Exploitation des données ADS et foncier dans le Système d’Information 

Pour alimenter son Observatoire, Plaine Commune utilise la base de données ADS et foncière des 8 
villes. S’agissant d’Aubervilliers, la Ville devra procéder à une extraction par mois de ladite base afin 
Plaine Commune l’intègre à son entrepôt de données « urbanisme » et l’exploite dans son Système 
d’Information.

9.2. Mise à disposition du Système d’information Géographique (SIG)

Le SIG de Plaine Commune

Répartition des rôles SAF-RAF et AF

 
SAF PLAINE 
COMMUNE RAF UT RAF EPINAY-

SUR-SEINE
AF 

AUBERVILLIERS

Gestion des utilisateurs (Créations, 
suppressions et habilitations) niveau 1 X X

Accompagnement des utilisateurs X en appui en appui X

Modification de paramétrage et assistance 
(nouvelles listes déroulantes, courriers…) X en appui en appui X

Création et mise à disposition de requêtes 
complexes X X

Centralisation et rédaction des besoins 
d’évolutions X X X

Résolution de dysfonctionnements 
applicatifs de niveau 1 X X

Orientation des utilisateurs vers 
incident.dsim en cas de dysfonctionnements 
applicatifs de niveau 2

X X X

Recettes lors de montées de version ou lors 
d’évolutions de l’application (avec le GA de la 
DSIM)

X X

Garantie de la qualité des données métier X X X

Fourniture des éléments d’aide à la décision 
au métier (extractions et statistiques) + 
réceptacle de certaines alertes 

X X

Contribution aux réflexions d’interfaçage de 
l’application avec d’autres applications X X

Exports SITADEL (Exécution, vérification, 
correction, transmission) avant tous les 5 du 
mois

X X
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Le Système d’informations Géographiques (SIG) de Plaine Commune centralise les données 
géographiques de référence du territoire comme les orthophotographies ou le fond de plan cadastral, 
ainsi que des données métiers liées à l’urbanisme et au foncier telles que les couches du PLUi, les 
Servitudes d’Utilité Publique et les données foncières de la DGFiP (MAJIC). Ces dernières sont 
intégrées une fois par an dans le SIG. 

Le pôle SIG de la Délégation à la Stratégie Territoriale est en charge de gérer le SIG de Plaine 
Commune, à savoir mutualiser les données du territoire, gérer les différents serveurs applicatifs en lien 
avec la DSIM, gérer les comptes utilisateurs et diffuser les données sous la forme de cartographies 
dynamiques via son Web SIG.

Le pôle SIG travaille en relation avec un gestionnaire d’application (GA) de la DSIM de Plaine Commune 
afin de suivre au quotidien le bon fonctionnement du système et suivre la maintenance applicative des 
serveurs et des logiciels. 

Services fournis par le pôle SIG aux UT et services urbanisme des Villes

Le pôle SIG fournira :
• l’accès à son WebSIG afin que les services urbanisme puissent accéder à la carte contenant 

les données leur permettant de suivre l’instruction de leurs dossiers ADS et foncier. Ce WebSIG 
s’utilise dans les principaux navigateurs web du marché,

• le module qui permet à son SIG de communiquer avec le logiciel d’urbanisme. Ce module ne 
peut fonctionner que si le logiciel d’urbanisme se trouve sur le même réseau que le SIG. (sous 
conditions de la solution retenue)

Le pôle SIG ne s’occupera pas :
• du module qui permet au logiciel d’urbanisme de communiquer avec le SIG,
• d’intégrer le règlement du PLUi dans le logiciel d’urbanisme. Mais il pourra fournir les couches 

du SIG qui permettront de le faire. 

Le pôle SIG aura également pour tâches de :
• créer et gérer les comptes utilisateurs des agents des services urbanisme afin qu’ils aient accès 

aux données cartographiques utiles à l’exercice de leurs missions. En ce qui concerne les 
données personnelles de la DGFiP (MAJIC), les services urbanisme n’auront accès qu’aux 
données de leur territoire de compétence.

• former les agents à l’utilisation de son WebSIG,

Gestion des incidents

En lien avec la DSIM (notamment son Responsable d’Application), le pôle SIG veille au bon 
fonctionnement de l’infrastructure SIG de manière à ce que l’application WebSIG soit toujours 
accessible par les utilisateurs et que le contenu de la carte soit accessible.

Le pôle SIG gère les incidents de niveau 1. Les utilisateurs peuvent signaler un problème de 
fonctionnement en envoyant un mail à sig@plainecommune.fr. Si le problème ne peut être résolu, les 
utilisateurs  signalent le problème à la DSIM de Plaine Commune en envoyant un mail à 
incident.dsim@plainecommune.fr. Le ticket sera ensuite envoyé au Gestionnaire d’Application qui 
assurera le suivi de l’incident. 

Service fourni des UT ou Service urbanisme vers le pôle SIG

Les UT urbanisme de Plaine Commune et les services urbanisme des villes :
• devront prévenir le pôle SIG par mail (sig@plainecommune.fr) de tout changement au niveau 

du personnel (départ et arrivé) afin de créer ou supprimer les comptes utilisateurs,
• pourront signaler au pôle SIG par mail (sig@plainecommune.fr) si des erreurs sont présentes 

dans les données de l’application. Le pôle SIG signalera ensuite ces erreurs aux gestionnaires 
des données concernées.

mailto:sig@plainecommune.fr
mailto:incident.dsim@plainecommune.fr
mailto:sig@plainecommune.fr
mailto:sig@plainecommune.fr
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Interaction entre le SIG et l’application de gestion des ADS et du foncier

Un module permet au logiciel d’instruction des ADS et du foncier de s’interfacer avec le SIG. La 
maintenance de ce module est suivie par la DSIM dans le cadre de ce marché. 

Un travail de coordination entre l’administrateur fonctionnelle de DDC et du SIG est nécessaire, ainsi 
qu’entre les GA des deux applications, pour s’assurer que l’interface fonctionne correctement. 

Article 10 - Modalités de fonctionnement du groupement

10.1 Organe de pilotage et de suivi

La présente convention prévoit un comité de pilotage associant les représentants désignés des 
membres du groupement.

Le Comité de Pilotage valide notamment les arbitrages programmatiques, budgétaires et calendaires, 
ainsi que les projets d’avenant au marché concernant les prestations indissociables communes à 
l’ensemble des membres. 

10.2 Modalité de passation des marchés 

Les règles applicables à la procédure de publicité et de mise en concurrence à mettre en œuvre pour 
la passation du marché ainsi qu’aux opérations de sélection du co-contractant sont celles prévues par 
le Code la Commande Publique. Les règles applicables à l’exécution du marché sont également celles 
prévues par le même texte. 
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Article 11 -  COÛT ET MODALITES DE FINANCEMENT ET DE REGLEMENT DU MARCHE

11.1. Coût et modalités de financement du marché

Le marché sera conclu en partie à prix forfaitaire et en partie  à bons de commande pour les prestations 
individualisables ainsi qu’à des prestations communes (formation, assistance technique ou 
fonctionnelle, conseil, paramétrage, étude, réalisation et installation d’une évolution, etc.) liées à ce 
progiciel pour chaque membre du groupement.

S’agissant de la partie à prix forfaitaire, le forfait correspond  aux prestations indissociables communes 
à l’ensemble des membres. 

 La partie à prix unitaire fait l’objet de prestations individualisables ou communes pour l’achat de 
prestations de mise en œuvre, ainsi que des prestations supplémentaires de formation, assistance 
technique, conseil, installation et paramétrage pour chaque collectivité. 

La partie à bon de commande est utilisée de manière indépendante par chaque collectivité, pour autant 
lorsque qu’une même commande interviendra en même temps pour plusieurs membres, le titulaire 
s’engagera sur une remise. 

S’agissant des prestations individualisées, chaque membre paie le cocontractant à hauteur de ses 
besoins propres. 

Les bons de commande seront établis sur la base d’un bordereau de prix unitaires. 

En cas d’avenant concernant les prestations communes à tous les membres, le comité de pilotage 
désigné à l’article 9.1 de la présente convention doit en valider les termes avant sa conclusion par le 
coordonnateur. 

Les modalités de financement pour les prestations forfaitaires  suivantes :
• Acquisition des licences (nombre d'utilisateurs illimités)
• Prestations
• Évolution applicative (suite à l’année de garantie)

Sont décrites dans le tableau ci-après :

Membres du Groupement de commande (PLAINE COMMUNE, Épinay-sur-Seine, 
Aubervilliers)

(*)Épinay-sur-Seine, 
L’Île-Saint-Denis, La 
Courneuve, Commune 
Nouvelle Saint-Denis, 
Saint-Ouen-sur-Seine, 
Stains et Villetaneus.

PLAINE COMMUNE 
pour 6 villes(*) Épinay-sur-Seine Aubervilliers

Partie forfaitaire (suivant DPGF)

Acquisition des licences (nombre d'utilisateurs illimités)

Fourniture des 
licences

Facturation selon clé 
de répartition

Facturation selon 
clé de répartition Facturation individualisée

Prestations

Forfait de mise en 
œuvre 

Facturation selon clé 
de répartition

Facturation selon 
clé de répartition Facturation individualisée

Formation des 
utilisateurs

Facturation selon clé 
de répartition

Facturation selon 
clé de répartition Facturation individualisée

Formation 
technique/exploitation 
informatique

Facturation selon clé 
de répartition

Facturation selon 
clé de répartition Facturation individualisée
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La clé de répartition entre Plaine Commune et Épinay-sur-Seine étant la suivante :

11.2. Participation aux frais de fonctionnement du groupement

Les missions dévolues au Coordonnateur ne font pas l’objet d’une rémunération.

Les frais de fonctionnement du groupement de commandes (frais de publicité légale, reprographie, 
affranchissement légal) sont pris en charge par le Coordonnateur.

11.3. Modalité de paiement

Chaque membre du groupement assurera l’exécution financière des marchés le concernant, y compris 
des éventuels avenants. 

ARTICLE 12 - MODIFICATION DE LA PRESENTE CONVENTION

Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant qui devra être approuvé dans les 
mêmes termes par l’ensemble des membres du groupement, selon les règles propres à chacun des 
membres.

Les décisions des membres sont notifiées au Coordonnateur.

La modification ne prend effet qu’après approbation de cette modification par l’ensemble des membres 
du groupement.

ARTICLE 13 - RETRAIT OU DISSOLUTION DU GROUPEMENT

Tout membre peut à tout moment se retirer librement du groupement sous réserve d’en informer 
préalablement le coordonnateur par lettre recommandée avec accusé de réception, en respectant un 
préavis de deux mois. 

La décision de retrait d’un membre du groupement doit être prise dans les mêmes conditions que celles 
retenues pour décider de son adhésion, dans le strict respect des règles internes du membre concerné.

Si le retrait d’un membre intervient en cours de passation ou d’exécution de l’accord-cadre, le retrait ne 
prend définitivement effet qu’après que l’accord-cadre concerné ait été entièrement exécuté par le 
titulaire.

Par ailleurs, il sera mis fin de plein droit à la présente convention, d’un commun accord entre les parties, 
notamment en cas d’abandon du projet.

Formation des 
administrateurs 
fonctionnels

Facturation selon clé 
de répartition

Facturation selon 
clé de répartition Facturation individualisée

Evolution applicative (suite à l’année de garantie)

Evolution applicative Facturation selon clé 
de répartition

Facturation selon 
clé de répartition Facturation individualisée

Clef de répartition

Plaine Commune              84.5%

Épinay-sur-Seine              15.5%
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Article 14 - ELECTION DE DOMICILE

Pour l’exécution de la présente convention, toute notification sera faite au siège social de l’EPT Plaine 
Commune :

21 avenue Jules Rimet

93218 Saint-Denis Cedex

Article 15 - LITIGES

Les parties s’engagent à rechercher une solution amiable à tout différend résultant de l’interprétation, 
de l’exécution, de la validité et des conséquences de la présente convention. Tout litige portant sur 
l’interprétation ou l’exécution de la présente convention qui n’aurait pas pu être réglé à l’amiable sera 
porté devant le tribunal administratif de Montreuil.

La convention est établie en 2 exemplaires originaux pour chaque membre.

Fait à ………………            Le ……………….

Pour l’EPT PLAINE COMMUNE, en tant de coordonnateur du groupement, 

Pour la Ville d’Aubervilliers, 

Karine FRANCLET
Maire d’Aubervilliers
Conseillère Départementale

Pour la Ville d’EPINAY-SUR-SEINE, 



11

ANNEXE N° 1 :

REPARTITION DES MISSIONS ENTRE LE COORDONATEUR ET LES MEMBRES DU 
GROUPEMENT

Missions Membres (dont coordonnateur en 
tant que membre) Coordonnateur

Passation de l’accord-cadre

Evaluation précise des 
besoins Oui

Centralise les besoins

Contribue à la formalisation des besoins

Rédaction du dossier de 
consultation des entreprises

Participation à l’élaboration des 
cahiers des charges Oui

Décision qui approuve l’acte 
constitutif et qui autorise 
l’exécutif à le signer

Oui (chacun selon ses propres règles) Oui selon ses propres règles

Publicité Non Non 

Gestion des dossiers de 
consultation –retrait-dépôt Non Oui

Analyse des candidatures et 
offres, audition des candidats

Oui (désignation d’un référent 
technique/métier pour participer à 

l’analyse)
Oui

Lettres aux candidats non 
retenus Non Oui

Signature de l’accord-cadre Non Oui

Mise au point Non Oui

Notification Non Oui

Avis attribution Non Oui

Gestion des contentieux liés à 
la passation Oui (participation) Oui

Gestion et passation des 
avenants Oui pour ce qui le concerne Oui

Exécution des avenants Oui pour ce qui le concerne Non

Gestion des contentieux liés à 
l’exécution Oui pour ce qui le concerne Non

Passation et exécution des bons de commandes 

Exécution des bons de commandes Oui pour ce qui le concerne Non

Gestion des contentieux liés à 
l’exécution des bons de 

commandes

Oui pour ce qui le concerne Non


